
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE10106

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Cotisations
Question écrite n° 10106

Texte de la question

M. Pierre Albertini attire l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la sante et de la
ville, sur le statut des ecoles de musique organisees sous forme associative a but non lucratif et gerees par des
benevoles. Contrairement aux ecoles de musique agreees par le ministere de la jeunesse et des sports, elles ne
beneficient pas de l'exoneration d'une part de leurs cotisations patronales alors meme que beaucoup d'entre
elles exercent des fonctions similaires, ont une methode de gestion identique et emploient un personnel tout
aussi qualifie. Le role social de ces ecoles est reconnu et des milliers de familles font appel a leurs competences
pedagogiques et educatives. Un alignement du statut de ces associations sur celui des ecoles agreees
permettrait l'allegement des charges des familles, notamment les plus modestes, et consoliderait le role
d'integration et d'animation qu'elles assument grace au grand devouement de milliers de benevoles. En
consequence, il lui demande de bien vouloir lui preciser si l'adoption d'une telle mesure est envisagee.

Texte de la réponse

L'arrete du 20 mai 1985 modifie, fixant l'assiette des cotisations de securite sociale dues pour l'emploi des
personnes exercant une activite accessoire au sein d'une association sportive, de jeunesse ou d'education
populaire, prevoit un calcul des cotisations de securite sociale sur la base d'une assiette forfaitaire egale a un
SMIC horaire par heure d'activite, quand les personnes salariees de l'association exercent une activite d'une
duree inferieure a 480 heures par an. Pour beneficier de ces dispositions, il faut que l'association recoive, a sa
demande, l'agrement du ministere charge de la jeunesse et des sports. Cette mesure est derogatoire au principe
selon lequel les cotisations sont calculees sur l'integralite de la remuneration percue par les personnes affiliees
au regime general du fait de leur activite salariee. Aussi, elle ne peut etre que d'application stricte et restrictive. Il
n'est donc pas envisage, eu egard notamment aux graves difficultes financieres que connait notre regime de
securite sociale, de modifier ces dispositions. Seul un changement de statut des ecoles de musique peut leur
permettre d'en beneficier.
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